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ÉLABORATION, MISE EN ŒUVRE ET MESURES D’APPLICATION DES POLITIQUES DE 

LA GNSO 

 

PROCESSUS 

 

L’élaboration des politiques de la GNSO est un processus d’élaboration de politiques 

consensuel et ascendant, ouvert à la participation de toutes les parties intéressées. Ce 

processus fournit au public de multiples occasions de participer et de donner son avis, au 

moyen du processus de consultation publique de l’ICANN ainsi que par la sensibilisation 

spécifique des groupes de parties prenantes et unités constitutives de la GNSO et des 

organisations de soutien et comités consultatifs de l’ICANN, afin de garantir une 

participation importante de la part de la communauté. Le processus d’élaboration de 

politiques (PDP) de la GNSO est détaillé dans l’annexe A des statuts constitutifs de l’ICANN 

ainsi que dans le Manuel du processus d’élaboration de politiques de la GNSO. La mise en 

œuvre des politiques de la GNSO se fait selon le cadre de mise en œuvre des politiques de 

consensus et les principes et directives de l’équipe de révision de la mise en œuvre.  

 

1 Identification de la question 

Avant de lancer un PDP, la communauté est encouragée à tenir des discussions de fond qui 

définissent et clarifient la portée de la question, recueillant ce faisant des données et des 

informations supplémentaires et déterminant si la demande d’un rapport thématique 

bénéficie d’un soutien suffisant.  

 

Lorsque faire se peut, le Conseil de la GNSO devrait encourager de telles discussions au 

cours des étapes de planification et de lancement du PDP.  

 

2 Détermination de la portée 

Un membre du Conseil de la GNSO, le Conseil d’administration de l’ICANN ou l’un des 

comités consultatifs de l’ICANN peuvent demander un rapport thématique. L’organisation 

de l’ICANN prépare alors le rapport thématique préliminaire, y compris un projet de charte 

pour un éventuel groupe de travail PDP, et peut communiquer avec toutes les parties 

concernées pour obtenir les données requises. L’organisation de l’ICANN publie le rapport 

https://www.icann.org/resources/pages/governance/bylaws-en/#annexA
https://www.icann.org/resources/pages/governance/bylaws-en/#annexA
https://gnso.icann.org/en/council/annex-2-pdp-manual-01sep16-en.pdf
https://www.icann.org/en/system/files/files/gdd-consensus-policy-implementation-framework-31may15-en.pdf
https://www.icann.org/en/system/files/files/gdd-consensus-policy-implementation-framework-31may15-en.pdf
https://www.icann.org/en/system/files/files/irt-principles-guidelines-23aug16-en.pdf
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thématique préliminaire pour une période de consultation publique, compilant le rapport 

des commentaires publics habituel par la suite. En tenant compte des commentaires reçus 

en réponse au forum de commentaires publics, l’organisation de l’ICANN établit la version 

définitive du rapport thématique, qui comprend le rapport du personnel sur la procédure 

de commentaire public, afin de la soumettre au Conseil de la GNSO. 

 

3 Lancement 

Lorsque le rapport thématique résulte d’une demande du Conseil d’administration de 

l’ICANN, le vote du Conseil de la GNSO n’est pas requis. Pour toute autre question soulevée 

dans le cadre d’un PDP, le Conseil de la GNSO distribue le rapport thématique final à tous 

ses membres, les invitant à délibérer et à voter. Si le seuil de vote, comme défini dans les 

statuts constitutifs de l’ICANN, est atteint (veuillez noter que des seuils différents sont 

utilisés selon l’entité qui avait demandé initialement le rapport thématique), le PDP est 

officiellement lancé.  

  

Si le Conseil de la GNSO a voté contre le lancement du PDP, le processus prend fin à moins 

que le rapport thématique n’ait été initié par un comité consultatif qui veut que le PDP se 

poursuive. Le comité consultatif a la possibilité de rencontrer des représentants de la GNSO 

pour discuter de la raison pour laquelle le lancement du PDP a été refusé, après quoi il 

pourra présenter une déclaration justifiant un nouveau vote et demandant d’y procéder. 

 

Si le PDP est lancé, le Conseil de la GNSO peut enjoindre à un groupe de rédiger une charte 

pour l’équipe du PDP qui comprenne des éléments tels que l’identification du groupe de 

travail, la mission de celui-ci, son objectif et ses produits livrables, sa constitution, sa 

dotation en personnel et son organisation, ainsi que ses règles d’engagement. Le Conseil 

peut également choisir d’adopter la charte qui était prévue dans le rapport thématique 

final. Le Conseil de la GNSO, conformément à ses procédures internes, doit approuver une 

charte de PDP afin de constituer l’équipe de PDP requise. Il convient de noter que le 

modèle privilégié actuellement pour l’équipe de PDP est le modèle du groupe de travail, 

étant donné l’existence de règles et procédures spécifiques aux groupes de travail dans les 

règles et procédures de fonctionnement de la GNSO.  
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4 Groupe de travail 

Une fois le rapport thématique final et la charte approuvés, le Conseil de la GNSO constitue 

un groupe de travail chargé de réaliser les activités du PDP. Toutes les parties intéressées 

peuvent rejoindre le groupe de travail en tant que membre, assister aux réunions et fournir 

des commentaires en se servant de la liste de diffusion. Il est également possible de 

rejoindre le groupe en tant qu’observateur.  

 

Le groupe de travail PDP recherche continuellement l’avis des parties touchées qui 

comprennent sans s’y limiter les groupes de représentants et unités constitutives de la 

GNSO ainsi que les organisations de soutien et comités consultatifs de l’ICANN. Les 

commentaires et le dialogue accompagnent la plupart des étapes, mais tout 

particulièrement l’étape précédant la rédaction du rapport initial du groupe de travail.  

 

L’organisation de l’ICANN soutient le groupe de travail PDP, tant sur le plan logistique que 

sur le fond. Cela comprend, entre autres, la coordination avec le président du groupe de 

travail PDP pour la planification, l’organisation et la participation aux réunions du groupe 

de travail, la fourniture d’expertises et de ressources techniques standards, l’aide à la 

rédaction des rapports du PDP et la publication de ceux-ci aux fins des commentaires 

publics.  

 

Les départements de l’organisation ICANN chargés de la mise en œuvre future de toute 

politique résultant du PDP suivent les activités d’élaboration de politique afin de 

contribuer sur les questions de mise en œuvre, selon qu’il convient. L’examen et la 

rétroaction par rapport aux produits du travail de politique et aux recommandations en 

matière de politique de consensus dans le contexte de la mise en œuvre sont fournis tout 

au long des différentes phases du PDP.  

 

Sur instruction du PDP WG, l’organisation de l’ICANN publie le rapport initial du groupe de 

travail sur le PDP pour commentaire public, en ayant recours au forum de consultation 

publique de l’ICANN. Plus d’une période de consultation publique peut avoir lieu au cours 

de cette étape. Dans le rapport final du groupe de travail figurent un ensemble de 
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recommandations en matière de politique que le Conseil de la GNSO étudiera et une 

déclaration sur la discussion du Groupe de travail PDP concernant l’impact des 

recommandations proposées ainsi que sur le niveau de soutien reçu. Ces recommandations 

peuvent porter, sans toutefois s’y limiter, sur des domaines tels que l’économie, la 

concurrence, le fonctionnement, la protection de la vie privée ainsi que d’autres droits, 

l’évolutivité et la faisabilité. Le rapport final peut également comprendre des directives de 

mise en œuvre. 

 

5 Délibérations du Conseil 

 

Après avoir examiné le rapport final du groupe de travail PDP, le Conseil de la GNSO peut 

renvoyer le rapport au groupe en l’accompagnant de préoccupations ou de suggestions de 

modification. En administrateur du PDP, le Conseil de la GNSO est censé vérifier que les 

étapes requises du PDP ont été suivies. Par la suite, le Conseil vote sur le rapport final du 

groupe de travail PDP et si le seuil de vote, tel que défini dans les statuts constitutifs de 

l’ICANN, est atteint, le rapport final est approuvé ainsi que les recommandations en 

matière de politique qui y figurent. Le Conseil de la GNSO désigne alors une personne ou un 

groupe pour compiler un rapport des recommandations où figurent tous les documents 

associés au PDP et le soumettre au Conseil d’administration de l’ICANN. Cependant, si le 

vote du Conseil de la GNSO n’atteint pas le seuil requis, le PDP prend fin. 

 

Dans la perspective de la délibération et du vote du Conseil d’administration de l’ICANN, 

l’organisation de l’ICANN publie les recommandations en matière de politique qui ont été 

approuvées par la GNSO pour une période de consultation publique, à la suite de laquelle 

l’organisation compile un rapport du personnel sur la procédure de commentaire public... 

Parallèlement, le GAC est notifié des recommandations en matière de politique approuvées 

par la GNSO qui seront examinées par le Conseil d’administration de l’ICANN en vue de 

leur adoption, conformément aux exigences de l’article 3.6 des statuts constitutifs, de sorte 

que le GAC puisse donner son avis s’il détermine que l’action politique soulève des 

préoccupations de politique publique. 

  

6 Vote du Conseil d’administration 
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Le Conseil d’administration examine à la fois le rapport des recommandations de la GNSO 

basé sur le rapport final du groupe de travail et le document qui lui a été préparé par 

l’organisation de l’ICANN. Le document du Conseil comprend le dernier rapport du 

personnel sur la procédure de commentaire public et l’évaluation de la faisabilité de la mise 

en œuvre qui a été préparée par l’organisation de l’ICANN, cette dernière pouvant couvrir 

l’impact financier des recommandations en matière de politique ainsi que leurs 

répercussions sur la sécurité et la stabilité. 

 

Si le Conseil reçoit un avis d’un comité consultatif de l’ICANN qui est incompatible avec les 

recommandations de la GNSO en matière de politique, cela pourrait représenter une 

impasse éventuelle (c’est-à-dire, une situation dans laquelle les parties concernées ne 

peuvent ou ne veulent aller de l’avant ou progresser) compte tenu de la nature et de 

l’ampleur de l’incompatibilité entre l’avis en question et les recommandations de la GNSO 

en matière de politique et du rôle et des obligations du Conseil.  Toutefois, il existe des 

mécanismes formels et informels en place qui pourraient faciliter le dialogue ou le 

réexamen éventuel, soit par le comité consultatif, soit par la GNSO, soit par les deux, afin 

d’éviter une telle impasse.  

 

On s’attend en général à ce que le Conseil d’administration adopte les recommandations en 

matière de politique et enjoigne à l’organisation de l’ICANN de procéder à la mise en 

œuvre. Si le Conseil de la GNSO a approuvé les recommandations en matière de politique 

par un vote à la majorité qualifiée, ces recommandations ne peuvent être rejetées par le 

Conseil d’administration que lorsque celui-ci décide, par un vote des 2/3 de ses membres, 

qu’elles ne sont pas dans le meilleur intérêt de la communauté ou de l’organisation de 

l’ICANN. Si le Conseil de la GNSO a approuvé les recommandations en matière de politique 

par un vote inférieur à la majorité qualifiée, le Conseil d’administration peut rejeter ces 

recommandations par un vote à la majorité. 

 

Si le Conseil rejette les recommandations en matière de politique, il doit émettre une 

déclaration de justification et discuter les points soulevés avec le Conseil de la GNSO. Après 

la conclusion des discussions entre le Conseil d’administration et la GNSO, la GNSO émet 

une recommandation supplémentaire, ou plusieurs, qui affirme ou modifie les premières 
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recommandations en matière de politiques. Le Conseil d’administration adopte les 

recommandations supplémentaires, à moins que plus des 2/3 du Conseil ne décident que 

de telles recommandations en matière de politique ne servent pas les intérêts de la 

communauté de l’ICANN ou de l’ICANN. À ce jour, le Conseil n’a pas rejeté de 

recommandations de la GNSO en matière de politique. 

 

7 Planification 

Comme l’a demandé le Conseil d’administration, l’organisation de l’ICANN commence à 

mettre en œuvre les recommandations en matière de politique, adoptées conformément 

aux lignes directrices et aux processus définis par le Manuel du processus d’élaboration de 

politiques de la GNSO, les principes et directives de l’équipe de révision de la mise en 

œuvre (IRT) et le cadre de mise en œuvre des politiques de consensus.  

 

L’organisation de l’ICANN est responsable du cycle de vie complet de la mise en œuvre de 

la politique, qui comprend la création d’un plan de mise en œuvre, le recrutement et 

l’engagement de l’équipe de révision de la mise en œuvre, la consultation avec le personnel 

correspondant de l’organisation de l’ICANN (p. ex., une équipe interdisciplinaire) et avec 

les parties externes requises, les activités de sensibilisation à la mise en œuvre, y compris 

la communication avec le public et les parties prenantes appropriées concernant les 

progrès de la mise en œuvre.  

 

En préparant la création d’un plan de mise en œuvre, l’organisation de l’ICANN élabore 

d’abord un plan de projet qui permettrait d’organiser les activités et de déterminer les 

étapes, les dates cibles, le personnel et les ressources nécessaires. Cela peut déclencher un 

processus de passation de marché visant les fournisseurs de service, si nécessaire.  

 

Simultanément, l’organisation de l’ICANN recrute une équipe de révision de la mise en 

œuvre qui doit comprendre des bénévoles qui ont participé au PDP, même si la 

participation est également ouverte à d’autres bénévoles intéressés. Le cas échéant, 

l’équipe de révision de la mise en œuvre devrait aussi inclure des experts techniques et des 

spécialistes des parties contractantes de l’ICANN qui peuvent aider l’organisation de 

l’ICANN dans la planification technique de la mise en œuvre, au besoin. Tout au long de 

https://gnso.icann.org/en/council/annex-2-pdp-manual-13jun13-en.pdf
https://gnso.icann.org/en/council/annex-2-pdp-manual-13jun13-en.pdf
https://www.icann.org/en/system/files/files/irt-principles-guidelines-23aug16-en.pdf
https://www.icann.org/en/system/files/files/irt-principles-guidelines-23aug16-en.pdf
https://www.icann.org/en/system/files/files/gdd-consensus-policy-implementation-framework-31may15-en.pdf
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l’étape de la planification et de l’analyse et la conception, l’équipe de révision de la mise en 

œuvre sert de ressource pour l’organisation de l’ICANN en ce sens qu’elle fournit des 

indications sur les recommandations en matière de politique, y compris sur leur origine, 

leur fondement et leur intention. Au besoin, l’équipe de révision de la mise en œuvre peut 

demander des orientations supplémentaires au Conseil de la GNSO.  

 

 

La phase de planification arrive à terme lorsque l’organisation de l’ICANN présente le plan 

du projet de mise en œuvre à l’équipe de révision de la mise en œuvre. 

 

  

 

8 Analyse et conception 

Tout en partageant et en discutant le projet du plan de mise en œuvre avec l’équipe de 

révision de la mise en œuvre, l’organisation de l’ICANN recueille des renseignements sur 

les exigences, tels que les critères d’évaluation, les échéanciers, les compétences 

spécialisées requises, le besoin de modifier des services existants ou de créer de nouveaux 

services, etc. Sur la base de ces exigences, l’organisation conçoit et documente les 

processus opérationnels nécessaires au soutien de la nouvelle politique.  

 

L’organisation de l’ICANN et l’équipe de révision de la mise en œuvre collaborent afin de 

parvenir à un accord sur le plan de mise en œuvre, élaborent un nouveau texte pour la 

politique de consensus (si nécessaire) des recommandations en matière de politique de la 

GNSO et mettent en place les services, nouveaux ou modifiés, comme de besoin. Les 

documents des politiques de consensus déjà établies sont incorporés par référence dans les 

accords que l’organisation de l’ICANN signe avec les opérateurs de registre et les bureaux 

d’enregistrement.  

 

Si des questions surviennent lors de l’analyse et la conception de la mise en œuvre de la 

politique, l’organisation de l’ICANN collabore avec l’équipe de révision de la mise en œuvre 

pour les résoudre. L’équipe de révision de la mise en œuvre peut également choisir de 

renvoyer une question soulevée à la GNSO. Afin d’éviter, pendant la phase de mise en 
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œuvre, des problèmes précédemment débattus pendant l’élaboration de la version 

définitive des recommandations en matière de politique, l’agent de liaison du Conseil de la 

GNSO, en consultation avec l’équipe de révision de la mise en œuvre, détermine si le niveau 

de consensus au sein de l’équipe de révision de la mise en œuvre requiert que la question 

soit soulevée auprès du Conseil de la GNSO. Si l’agent de liaison du Conseil de la GNSO 

détermine qu’un niveau élevé de consensus existe, il en informe le Conseil de la GNSO. 

 

Les questions renvoyées à la GNSO doivent respecter les principes et directives de l’équipe 

de révision de la mise en œuvre ainsi que les procédures appliquées par la GNSO en 

matière de délibération. Finalement, la GNSO décide s’il faudrait entamer un processus 

d’orientation de la GNSO, un PDP, ou solliciter des conseils supplémentaires sur la voie à 

suivre.  

 

L’organisation de l’ICANN publie le texte proposé de la politique de consensus et les détails 

de la mise en œuvre pour une période de consultation publique, puis compile un rapport du 

personnel sur la procédure de commentaire public après la clôture de celui-ci. Lorsque le 

texte d’une politique ou les services proposés ont été substantiellement modifiés à la suite 

de la période de consultation publique sur l’étape d’analyse et de conception, l’organisation 

de l’ICANN, en consultation avec l’équipe de révision de la mise en œuvre, sollicite des 

commentaires publics supplémentaires sur le texte ou le service mis à jour avant la mise en 

œuvre. 

 

L’organisation de l’ICANN, en consultation avec l’équipe de révision de la mise en œuvre, 

définit une date raisonnable à laquelle les parties contractantes peuvent mettre en œuvre 

les changements afin de respecter l’esprit de la politique de consensus, puis publie la date 

de prise d’effet. 

 

Parallèlement à la période de consultation publique, l’organisation crée ou modifie les 

outils, tels que les systèmes de logiciels ou les modèles de communication, qui sont 

nécessaires à l’exécution du service ou des services de la nouvelle politique. Outre les 

outils, l’organisation de l’ICANN identifie toute autre expertise ou capacité nécessaires et 
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alloue des ressources pour soutenir ce(s) service(s). L’organisation de l’ICANN peut 

entreprendre des processus de passation de marchés, conformément aux directives de 

l’ICANN pour la passation de marchés,1 afin de se procurer les ressources nécessaires.    

 

 

9 Mise en œuvre 

L’organisation de l’ICANN communique les détails de la mise en œuvre pour la nouvelle 

politique de consensus à la communauté et mène une sensibilisation ciblée auprès des 

parties contractantes au cours de cette étape.  

 

L’organisation de l’ICANN envoie des notifications rappelant la prochaine date de prise 

d’effet d’une politique aux parties contractantes 30 jours avant la date de prise d’effet ainsi 

qu’à la date d’effet. 

Un avis juridique en bonne et due forme, comme le stipulent les contrats d’accréditation de 

bureau d’enregistrement et de registres, est fourni aux parties contractantes et affiché sur 

le site Web de l’ICANN dans la rubrique « Politiques de consensus ».  

 

La date de prise d’effet de la politique marque l’achèvement de l’étape de mise en œuvre de 

la nouvelle politique.  

 

L’organisation de l’ICANN met au point le matériel de sensibilisation et d’éducation 

nécessaires pour familiariser les parties contractantes et la communauté au sens large aux 

changements en matière de politique. Ce matériel peut comprendre des séminaires Web, 

des foires aux questions, des documents en ligne, des mises à jour sur le statut et d ’autres 

formes de communication. 

 

 

10 Après la mise en œuvre 

Après la mise en œuvre de la politique, l’organisation de l’ICANN continue d’appuyer la 

communauté des parties prenantes. Ce soutien comprend la publication de précisions 

                                                      
1  https://www.icann.Org/en/system/files/files/procurement-guidelines-21feb10-en.pdf 
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supplémentaires concernant la politique, la mise en œuvre d’améliorations procédurales en 

vue d’une efficacité accrue, ou tout autre effort qui s’avère nécessaire. Dans certains cas, la 

politique ou un aspect de la politique peut passer par un examen communautaire, auquel 

cas l’organisation de l’ICANN appuie ces efforts selon le besoin. 

 

L’organisation de l’ICANN veille au respect de la politique nouvellement mise en œuvre par 

une surveillance continue et par des activités visant son application, telles que la 

vérification de la conformité des parties contractantes ou l’opérationnalisation et la 

prestation des services définis pendant l’étape de mise en œuvre avec la participation de la 

communauté. 

 

De nouveaux problèmes peuvent survenir après la mise en œuvre, exprimés peut-être par 

des plaintes des parties contractantes à l’organisation ou au Conseil d’administration de 

l’ICANN, par la correspondance entre la GNSO pour le Conseil d’administration, ou 

résultant d’autres préoccupations nécessitant un examen. Chaque problème se rapportant 

à la politique est résolu comme il convient, au cas par cas, en conformité avec le modèle 

multipartite.  
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